
 

 

 

La société civile à l’avant-garde de la lutte contre les 

Changements climatiques 

 

Les membres du Groupe des Experts pour la Synergie des Organisations et 

Plateformes de la société civile, sur la gouvernance climatique, foncière et 

forestière, GESOP en abrégé se sont réunis, le 25 août 2021 à la faveur d’un 

atelier stratégique dans la salle de réunion de l’Observatoire Indépendant 

APV/ FLEGT, ceci dans l’optique d’amender et de valider leur feuille de route 

ainsi que les termes de référence de leur groupe.  

Cet atelier stratégique du GESOP, Co-organisé par l’Observatoire Congolais des Droits de 

l’Homme (OCDH) et la Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme (RPDH) avec la 

facilitation du Forum pour la Gouvernance et les Droits de  l’Homme (FGDH), entre dans le 

cadre du programme Forest Governance Markets and Climate Programme (FGMC) financé par 

le Commonwealth and Development Office (FCDO) du gouvernement britannique, du 

 



Norway’s International Climate and Forest Initiative (NICFI) financé par Norwegian Agency for 

Development Cooperation (NORAD)  et de l’Agence Française pour le Développement (AFD) 

qui se sont engagés  à soutenir ce groupe de réflexion inclusif  de la société civile. Cet atelier 

a été organisé dans la perspective d’amender et de valider la feuille de route ainsi que les 

termes de référence de ce groupe pour l’amélioration de la gouvernance climatique, foncière 

et forestière. En somme, cet atelier a poursuivi trois objectifs spécifiques : présenter la feuille 

de route ainsi que les termes de référence du Groupe des Experts pour la Synergie des 

Organisations et Plateformes de la société civile pour l’amélioration de la gouvernance 

climatique, foncière et forestière GESOP ; de discuter et amender la feuille de route et les 

termes de référence du GESOP ; de réfléchir sur les objectifs et actions de plaidoyer à mener 

par  la société civile par rapport à la COP 26 sur le climat qui se tiendra au mois de novembre 

2021 à Glasgow en Angleterre. 

Après une brève présentation des drafts de Termes de référence du groupe et de feuille de 

route de ce groupe faite par Maixent Animbat Emeka, suivi d’un échange lié à la 

compréhension du contenu de ces deux documents, les participants ont été scindés en deux 

groupes pour des travaux en atelier afin de renforcer les deux drafts de documents, mais aussi 

sur les actions de plaidoyer en lien avec la COP 26 sur le climat. Le premier groupe a travaillé 

sur les termes de référence du GESOP en y apportant les amendements sur le travail qui leur 

a été soumis et le deuxième groupe s’est focalisé sur la feuille de route du GESOP.  

A la suite de la restitution des travaux en groupe, les deux documents ont été adoptés avec 

amendement.  

A propos des actions de plaidoyer à mener lors de la COP 26 sur le climat, les participants   ont 

unanimement décidé de se focaliser sur la gouvernance des ressources naturelles, car cet axe 

est prioritaire du fait qu’il englobe les aspects liés à la participation, la question du genre et 

des droits de l’homme, mais aussi la question de transparence, d’intégrité et coordination des 

actions. En outre, les membres du GESOP ont souhaité qu’un accent soit aussi mis sur 

l’atténuation principalement les questions de résilience des communautés locales et 

populations autochtones aux changements climatiques.  

Cet atelier a été co-présidé par Nina Cynthia KIyindou Yombo, Chargée du programme 

ressources naturelles et communautés forestières à l’Observatoire Congolais des Droits de 

l’Homme (OCDH) et par Christian Mounzeo président de la Rencontre pour la Paix et les Droits 

de l’Homme (RPDH) sous la facilitation de Maixent Animbat Emeka Président du Forum pour 

la Gouvernance et les Droits de l’Homme (FGDH). 

 

                                           

 


